
Consei l  l {a t ional  de I ' Insef t ion
Par I '  Activi té Ecor-ror-r-r i  a ue

I e  r - r r - é c i r - ]  c r r t
" "  Y t  v r r u v r r L ,

Par is  le  11 janv ier  2008,

Madame la Ministre.

L'artrcle 22 de la loi no 2007-1786 du 19 décernbre 2007 de financement de ia sécurité
sociale pour 2008 supprime I 'exonératiorr des cotisations au titre des assurances sociales, des
accidents du travail à la charge de I 'employeur de contrat d'accompagtement dans I 'emploi et
de contrat d'avenir. Applicable dès le pren-rier janvier 2008, cette modifrcation n'est pas
anodine: ainsi ,  pour un chant ier d ' insef i ion de 65 personnes, exerçant dans Ie bât i rnent,  avec
ttn taux d'accident du travail de 4oÂ, c'est un impact f inancier annuel de l 'ordre de 30 000 à
35 000 eLrros.

Cette rnodification intervient alors que les acteurs et utilisateurs de ces contrats aidés sont
sollicités pour définir Lln nollveall régime juridique des contrats aidés du secteur non
marchand.

Ce paradoxe noté par plusieurs membres du bureau du Conseil, lors de sa séance du B janvier,
r le  condLr i t  à  \ 'oL ls  so l l i c i te r  sur  cet te  ourest ion.

Les employeurs de chantiers et ateliers d'insefiion font remarqller que, compte tenu de la
nature des activités des chantiers (bâtiment, espaces vefis) où les risques d'accident du travail
sont élevés, la suppression de cette exonération qui intervient sans concefiation aura des
conséquences financières importantes. Ils ne remettent pas en cause le principe même de cette
cotisation mais souhaitent que cette question soit approchée de rnanière globale, notamment
comlne cela a été demandé par le Président de la République, dans le Grenelle de I ' insefi ion

Les résealrx associatifs font remarqlrer par ail ler-rrs que la conceftation engagée, notamment
avec les senrices de votre ministère, demandent, ce qui est nomral, une grande disponibil i té
alors même que les conditions du diaiogue civi l ne sont pas toujours réunies. I ls rappellent
ainsi que le financement public des réseaur associatifs nationallx ou territoriaux est toujours
aléatoire et plLrtôt à la baisse. Mais si d'aventure, les parl icipants au dialogue civi l avaient le
sentiment qLle la concefiation n'est pas Lln préalable au changement, la confiance
indispensable aLr dialogLre civ i l  pourrai t  s 'en trouver af fectée.
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Dé-1à, la volunrétr ie des contrats aidés a fai t  I 'objet  d 'une réduct ion impof iante dont nous
aviot-ts eu l 'occasion de parler, entraînant des inquiétLrdes sur le devenir des chantiers
d'inserl ion. Les réponses qlle \/orrs avez pll apporter ont rassuré les acteurs des chantiers et
ateliers d'inserl iott, même si la durée hebdomadaire et le taux de prise en charge exigeront sur
1e ten'ain des arbi t raees di f f rc i les.

Je souhaite eu conséquence vivetnent que voLrs pLr issiez repofter i 'appl icat ion de cette
nrodi f icat ion de I 'ar t ic le L 322-4 7 dn code du travai l .

Restant à votre disposit ion, je vous prie de croire, Madame la Ministre à i 'assurance de mes
sentir-nents les plus respectuellx.

C laude A lphandéry

Madarne Christine Lagarde,
Ministre de I 'Economie. des Finances
Et de 1'Emploi


